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CONCLUSIONS en degré d’appel 

Pour : le procureur du roi près le tribunal de .....

L’ordre de paiement a été introduit en droit belge par plusieurs lois successives[footnoteRef:1].   [1:  La loi  du 7 février 2003 portant diverses dispositions en matière de sécurité routière, la loi du 22 avril 2012 visant à instaurer l'ordre de paiement pour les infractions à la législation sur la circulation routière et la loi-programme du 25 décembre 2016.] 

Depuis 2003, la volonté du législateur est de mettre en place un mécanisme selon lequel, en matière de circulation routière, le contrevenant qui reçoit un ordre de paiement émis par le Ministère public est tenu soit de s’acquitter de la somme à payer, soit de contester l’ordre de paiement, au moyen d’un recours devant le tribunal de police. 
Le contrevenant qui ne conteste pas l’ordre de paiement s’expose à ce que celui-ci soit rendu exécutoire par le Ministère public.
La loi-programme du 25 décembre 2016 a revu en profondeur le mécanisme de l’ordre de paiement, tel qu’il existait jusqu’alors, sans toutefois remettre en question le principe selon lequel le contrevenant est tenu de saisir lui-même le tribunal de police par le biais d’un recours, s’il souhaite éviter que l’ordre de paiement ne devienne exécutoire.

Ce mécanisme bien connu est appliqué depuis plusieurs années dans d’autres matières : voir notamment les articles 30 et 31§1er de la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales : « La décision d'imposer une amende administrative a force exécutoire à l'expiration du délai d'un mois à compter du jour de sa notification, sauf en cas d'appel conformément à l'article 31. (...) La commune ou le contrevenant, en cas d'amende administrative peut introduire un recours par requête écrite auprès du tribunal de police, selon la procédure civile, dans le mois de la notification de la décision. ».

Etendue de la saisine du juge en premier degré de juridiction   

L'article 65/1 de la loi relative à la police de la circulation routière est clair : le contrevenant peut saisir le tribunal de police de l'action publique par sa requête en recours contre l’ordre de paiement. 

Il s’agit d’un pouvoir de pleine juridiction, qui implique le pouvoir d’appréciation de l’ensemble des données soumises en vue de trancher le litige, c’est-à-dire l’appréciation concrète des faits.
La loi impose en effet que la requête soit motivée. Le législateur a imposé cette obligation afin que le requérant puisse exposer les arguments de fait et de droit pour lesquels il estime devoir contester l’ordre de paiement. Afin que ce débat au fond puisse avoir lieu, la loi prévoit qu’un jour d’audience soit fixé. Si la volonté du législateur avait été de n’organiser qu’un débat sur l’annulation de l’ordre de paiement, alors la motivation des recours ne se justifierait pas. La loi prévoit, au contraire, un simple mécanisme : à partir du moment où le recours est déclaré recevable, l’ordre est d’office réputé non avenu, sans que la motivation du recours ait un rôle quelconque à jouer. Organiser une audience et un débat dans le cadre d’un processus automatique tel que celui-là, sans aborder des arguments de fond, n’aurait aucun sens. 
De plus, comme indiqué à l'article 65/1 § 2 alinéa 3 de la loi relative à la police de la circulation routière, « la prescription de l’action publique est suspendue à partir de la date de l’introduction de la requête jusqu'au jour du jugement définitif. ». Un jugement définitif est, par définition, un jugement relatif à la recevabilité et au bien-fondé de l'affaire. Un tel jugement épuise la juridiction du juge quant à la question qui lui est soumise. Dans une affaire pénale, il convient toujours de statuer sur la culpabilité et ensuite, le cas échéant, sur la peine.  
Si un doute devait persister quant à la procédure, le juge peut se référer aux travaux parlementaires.
L’exposé des motifs de la loi-programme du 25 décembre 2016 précise de manière explicite l’étendue de la saisine du juge : « C’est la chambre pénale du tribunal de police du lieu de l’infraction qui est compétente pour connaître du recours. (…) Si le contrevenant introduit un recours, le tribunal de police (chambre pénale) traite alors l’affaire au fond »[footnoteRef:2]6 [2: 6 Doc. Parl., Ch. Repr., n° 54/2208/001, p. 31.] 

Le juge dispose donc d’une plénitude de juridiction et applique la procédure de droit commun telle que détaillée dans les articles 145 à 171 du Code d’instruction criminelle
Il n’est pas justifié, au prétexte qu’il est indiqué dans le texte de loi (art. 65/1 al. 7) : « si le recours est déclaré recevable, l'ordre de paiement est réputé non avenu », que le recours soit simplement déclaré recevable, sans qu’une décision soit rendue quant à la culpabilité et, le cas échéant, la peine à appliquer. 
En effet, la règle selon laquelle l’ordre de paiement est réputé non avenu est une norme qui ne se rapporte en aucun cas à la saisine du juge. Cette règle vise  l’ordre de paiement en tant qu’acte susceptible d’être déclaré exécutoire (recours dans le délai ordinaire) ou ayant été déclaré exécutoire (recours dans le délai extraordinaire) pour un montant déterminé. 

Le but poursuivi par le législateur est double :

1°) laisser au juge une totale liberté d’appréciation quant à la peine à appliquer. Le juge n’est en effet pas tenu par le montant de la somme à payer indiqué dans l’ordre de paiement ; 

2°) éviter que ne coexistent deux actes exécutoires pour les mêmes faits: l’ordre de paiement et le jugement. A défaut de prévoir une telle disposition, le législateur aurait pris le risque que le montant d'un ordre de paiement soit recouvré par erreur, alors que la procédure de recours est encore pendante devant le tribunal.
La disposition selon laquelle (art. 65/1 al. 6) « Le greffier communique sans délai au procureur du Roi la décision définitive statuant sur la recevabilité du recours », introduite par une loi du 6 mars 2018, poursuit exactement le même objectif : informer le procureur du Roi le plus rapidement possible, afin que celui-ci sache qu’il ne doit pas inscrire l’ordre de paiement du justiciable ayant introduit un recours sur la liste des ordres de paiement non-payés qui sont exigibles, ou qu’il doit, en cas de recours dans le délai extraordinaire, retirer l’ordre de paiement de cette liste.   
Dans la motivation de l'amendement qui a donné lieu à cette modification de la loi relative à la police de la circulation routière, il est mentionné que ces modifications sont nécessaires "Afin d’éviter toute ambiguïté dans le système mis en place"[footnoteRef:3]. [3:  Amendement au projet de loi relatif à l'amélioration de la sécurité routière, Doc. Parl., Ch. Repr., n° 54/2868/02, 3.] 

Enfin, la loi précise les conditions de recevabilité de la requête : avoir été déposée dans le délai de trente jours suivant le jour de la réception de l’ordre de paiement et mentionner le numéro du procès-verbal ou le numéro de système. La simple lecture de la loi confirme que le législateur fait la distinction entre l'appréciation de la recevabilité et celle du bien-fondé de la procédure.
Si le tribunal ne devait statuer que sur la recevabilité, il ne viderait pas sa saisine et ne répondrait pas à la requête motivée du justiciable, introduite dans les formes prescrites par la loi contre un acte de poursuite du Ministère public. 

Renvoi de la cause au Ministère public au motif que l’ordre de paiement est réputé non avenu 

Le tribunal de police ne peut se contenter, après avoir déclaré le recours recevable, de dire l’ordre de paiement non avenu, puisque, pour les motifs exposés ci-dessus, la loi le répute d’office comme tel.
Le tribunal ne peut davantage ordonner au Ministère public de déclarer l’ordre de paiement non avenu, sous peine d’adresser une injonction au parquet, ce qu’il n’a pas le pouvoir de faire.

Effet dévolutif de l’appel

Conformément à l’effet dévolutif de l’appel, le tribunal correctionnel est saisi du fond du dossier et doit, contrairement à la décision dont appel, statuer sur la question de la culpabilité et, le cas échéant, de la peine à appliquer.   


En conclusion

Le tribunal de police ne peut statuer uniquement sur la recevabilité de la cause et se contenter de renvoyer le dossier au Ministère public.
En effet, il découle du texte de la loi que le recours introduit par le justiciable contre l’ordre de paiement a pour conséquence de saisir le juge du fond du dossier, puisque :
· la requête en recours doit être motivée (art 65/1 §2 al. 2) ;
· il est dit que le jugement rendu sera définitif (art 65/1 §2 al. 3).
En cas de doute quant à l’étendue de sa saisine, le tribunal peut se référer aux travaux préparatoires, qui sont explicites quant à la volonté du législateur de saisir le tribunal du fond du dossier.
Il ressort de ces éléments que c’est à tort que le premier juge n’a statué que sur la recevabilité de la cause.
L’affaire doit dès lors être jugée au fond.

PAR CES MOTIFS,
PLAISE AU TRIBUNAL,

· Déclarer l’appel recevable et fondé ;
· Réformer la décision dont appel, juger de la cause au fond et faire application de la loi pénale.

                                                Fait au parquet de ,                                                           
                                 	 ....., le  2020,
                                                             



